
Chavigny, le 22 septembre 2009
Conseil  Municipal

du 21 septembre 2009
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-et-un septembre deux mil neuf, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
BRESSON - GEORGE - LODDO - MOREL - POJÉ - SUEUR - ZITELLA (jusqu’au point 6)
Procurations :
BRESSON J.C. a donné procuration à DENILLE R.

SUEUR G. a donné procuration à TILLARD H.


POJÉ N. a donné procuration à ZITELLA S. (à partir du point 7)
Secrétaire de séance :
Philippe SUSSON
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 03/07/2009 :

Monsieur Philippe SUSSON est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 03/07/2009 est approuvé à l’unanimité.

A l’unanimité, un point supplémentaire est inscrit à l’ordre du jour : motion "projet de loi sur le changement de statuts de la Poste".

Le point 11 « Présentation du rapport d’activités 2008, de la C.C.M.M. » ne sera pas examiné à cette séance et inscrit en point 1 de l’ordre du jour du prochain Conseil Municipal.
2 - Convention d’adhésion « Prévention et Santé au Travail » avec le CDG-54 :

Pour permettre une prise en charge plus large, répondant à toutes les problématiques de prévention rencontrées au sein des Collectivités du Département, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale (CDG) a décidé l’établissement d’une convention globale de prévention et santé au travail, qui remplacera les conventions existantes en médecine préventive et hygiène et sécurité ; le CDG-54 a établi une convention d’adhésion ‘Prévention et Santé au Travail’, qui définit les objectifs, moyens, mission, fonctionnement, coût et durée.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention d’adhésion ‘Prévention et Santé au Travail’ à intervenir entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale et la commune
3 - Demande de subvention au titre de la Dotation de Solidarité 2009 :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, SOLLICITE le Conseil Général au titre de la Dotation de Solidarité 2009, pour l’acquisition des arches ‘entrées de ville’. 
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Le matériel a été fourni par la Société "GIROD SIGNAL 88", pour un coût de 4.874,90 € (TTC).
4 - virements de crédits suite aux décisions de la Commission ‘Finances’ du 27/07/2009  :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, et suite aux décisions de la Commission ‘finances’ du 27/07/2009 DECIDE d’effectuer les virements de crédits suivants :
( du C/6042   
 au C/6574
=   1000,00 € (Actions communales 2009)

( du C/6184
 au C/617
=   1950,00 € (DLA : CAPEMM / Axence)

( du C/61523
 au C/617
=     800,00 € (Diagnostic Presbytère)

( du C/61523 
 au C/6156
=  2500,00 € (Contrats de maintenance divers)

( du C/60632
 au C/60631
=  1000,00 € (Fourniture produits d’entretien)

( du C/6042
 au C/6247 
=  8600,00 € (Transport classe de mer)

5 - Subvention au Foyer Rural de Chavigny (Actions Communales 2009) :

Lors de l’établissement du Budget Primitif 2009, les crédits des Actions Communales 2009, menées par le Foyer Rural de Chavigny, ont été inscrits pour faire face aux différentes dépenses. Cependant, il n’est pas possible, pour la Commune, de payer directement les fournisseurs (certains n’acceptant pas le paiement par mandat administratif). C’est pourquoi, il est proposé de leur attribuer une subvention de 1.000,00 €, équivalente aux crédits inscrits au budget.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ATTRIBUE une subvention au Foyer Rural de Chavigny, pour les Actions Communales 2009, d’un montant de 1.000,00 €. Elle sera versée au prorata des dépenses réelles effectuées.
6 - Piscine Moselle et Madon : convention C.C.M.M./Commune :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention ‘piscine 2009-2010’, à intervenir entre la Communauté de Communes Moselle et Madon  et la Commune.

Désormais, le montant facturé sera établi comme suit : nombre d’enfants déclarés par l’école en début de cycle X nombre de séances du cycle X 1 €, indépendamment du nombre d’enfants présents, à chaque séance.
7 - Convention de Formation Professionnelle Continue avec AFPA :

Dans le cadre du Contrat d’Avenir (conclu avec le Pôle Emploi) et du Contrat TTEMM-54 (conclu avec le Conseil Général), concernant Madame Marie-Noëlle PORTAL, employée à l’entretien de l’école élémentaire, le Centre de Formation Professionnelle de Nancy ‘AFPA’ a établi une convention de Formation Professionnelle Continue, dans le cadre du plan de formation de l’Entreprise. Elle vise à professionnaliser Madame Marie-Noëlle PORTAL pendant son contrat ; la formation "Agent de Propreté et d'Hygiène" APH, répondant parfaitement à cet objectif. Coût résiduel pour la Commune : 974,92 €.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : le Maire à signer, au nom de la commune, la convention de  Formation Professionnelle Continue, dans le cadre du Plan de Formation de l’Entreprise, à intervenir entre l’AFPA et la commune.
8 - BATIGERE : demande de garanties d’emprunts ("1 rue du Haldat" et "ZAC du Haldat")  :

La construction prochaine, en VEFA, de 7 logements : "1 rue du Haldat", d’une part, et de 16 logements "ZAC du Haldat - rue En Bray", d’autre part, oblige la Commune à garantir les prêts contractés par BATIGERE-NANCY, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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Le plan de financement de ces 2 opérations se compose de subventions, de prêts et de fonds propres.
En ce qui concerne les prêts accordés par la Caisse des Dépôts et Consignations, à BATIGERE, ils doivent faire l’objet d’une garantie, par la Commune, à hauteur de 50 %, à savoir :

( Opération "1 rue du Haldat" :

( 1 Prêt PLUS Foncier :
 176.000,00 €      ( Montant à garantir :
88.000,00 €

( 1 Prêt PLUS :            
 780.358,00 €      ( Montant à garantir :
 390.179,00 €

( Opération "ZAC du Haldat - rue En Bray " :

( 2 Prêts PLUS Foncier :
  402.000,00 €      ( Montant à garantir : 
201.000,00 €

( 2 Prêts PLUS :      
  1.647.600,00 €      ( Montant à garantir :    823.800,00 €

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ACCORDE sa garantie pour tous les prêts cités ci-avant, contractés par BATIGERE-NANCY, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, relatifs aux 2 opérations de constructions "1 rue du Haldat" et "ZAC du Haldat - rue En Bray".
9 - Dotation Communale d’Investissement 2009 : confirmation de l’opération "réaménagement de la Place Communale et création du parvis" :

Le dossier unique de demande de subvention, déposé en 2008, sur le fonds "Dotation Communale d'Investissement 2009-2011", pour  l’opération  "Réaménagement de la Place Communale et création du parvis socio-éducatif et culturel", est toujours en cours d’instruction au Conseil Général. Il sera subventionné à hauteur de 40 % du montant HT des travaux, qui s’élèvent à 270.590,23 € HT et non à 309.970,00 € HT prévus initialement.
Toutefois, il est rappelé que la nouvelle réglementation du fonds territorial d’investissement a arrêté, pour la Commune, un montant annuel de subvention de 28.904,00 €, soit sur la période 2009-2011, un montant total de 86.713,00 €, montant qui sera affecté en totalité sur cette opération.
Un courrier de confirmation a été rédigé, en ce sens, au Conseil Général. Un dossier de demande de subvention ‘Dotation Communale d'Investissement - Programme 2010’ n’a donc pas lieu d’être.

10 - Demande d’aide régionale au titre de la PRADT pour le réaménagement de la Place  :

Avec l’appui de la Communauté de Communes Moselle et Madon, le dossier, de demande d’aide régionale, au titre de la PRADT, pour l’opération "Réaménagement de la Place Communale et création du parvis socio-éducatif et culturel", a été transmis à la Région. Il reste à confirmer le souhait, du Conseil Municipal, de réaliser ladite opération.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, CONFIRME sa décision de réaliser l’aménagement de la Place Communale et la création du parvis de l’espace socio-éducatif et culturel, les crédits étant inscrits au Budget Primitif 2009 et SOLLICITE  une aide régionale au titre de la PRADT, pour permettre la réalisation de cet aménagement.
11 - Motion "changement de statut de la poste" :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, suite au projet de loi gouvernemental visant à transformer le statut de La Poste, la passant d’EPIC à SA, s’oppose à la transformation du statut La Poste en Société Anonyme, SOLLICITE  de Monsieur le Président de la République, l’organisation d’une consultation citoyenne, sur l’avenir du service public postal, par la tenue d’un débat public conclu par un référendum. La motion, contre ce projet de loi, est rédigée en ce sens.
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12 - Questions et informations diverses :

Le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal l’état d’avancement du dossier ZAC "Brabois Forestière" : il regrette que de nouveaux éléments, avancés par la Préfecture de Meurthe et Moselle, reportent le début de réalisation de l’ensemble du projet.
Conseil Municipal :


Lundi 09 novembre 2009 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

